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Les clowns sont en ville !
PAR K IM  BEAUDOIN

Formation sur le Partenariat pour 
la sécurité et la prospérité (PSP)

Par Denise Gagnon, directrice du Service de la Solidarité 
internationale à la F T Q e t  conférencière du Réseau québécois 
sur l’intégration continentale (R Q IC )

Mercredi, 18 mars 2009

De 19 h 00 à 2 i h 00 information : Solidarité popu-
Salle Alphonse-Desjardins (aire Estrie, Suzanne Labbé au
187, rue Laurier, Sherbrooke (8 ! 9) 562-9547

Nez rouge et petit fou rire

D a n s  u n e  so cié té  o ù  ap p ren d re  à c o n n a ître  ses v o is in s  de q u a rtie r  n e  fa it  p as p a rtie  de n o s  é lan s 
naturels ; où le  léger accrochage avec le  m anteau  d’un  passant dans la  rue se con clu t par des excu ses 
e t où le  regard  d’u n  in co n n u  cro ise ra re m e n t l ’autre regard  avide de trouver des yeux éveillés, j ’ai 
u n  rêve que je  nourris. A u  cœ u r de ce tte  société  individualiste, m êm e si la  p o rte  de la  m aison  v o is in e  
se trou ve à  p ein e  à 5 0  m è tre s  de la  m ie n n e , i l  m ’arrive e n co re  de m e  se n tir  seu le e t  de su b ir ce tte  
solitu d e. P o u rta n t, p e u t-ê tre  que to u t près, q uelqu’u n  se se n t co m m e m o i, seu l d ev an t so n  écran  
d ’ordinateur, e n  co m m u n ica tio n  in stan tan ée  avec quatre autres p ersonnes, envahi p a r  u n e  froide 
sen satio n . D a n s  u n e  te lle  société , j ’ai u n  rêve que j e  n o u rris , u n e envie d ’é tab lir  u n  c o n ta c t avec 
m o n  v o is in , le  p a ssa n t, l ’in co n n u , l ’au tre  p eu  im p o rte  où il se tro u v e. L e  m o y en  q u e j ’ai tro u v é ? 
M e  cou vrir de v ê te m e n ts  co lo rés  e t  g a rn ir  m o n  o b lo n g u e  cap su le  d’u n  n e z  ro n d  e t  b ie n  rouge.

M ’in s p ir a n t  d u  t r a v a i l  d e  
P a tch  A d am s, c low n -m éd ecin  
connu internationalem ent e t de 
ce lu i de D r. C lo w n  q u i ag it 
actu ellem ent dans la  rég ion  de 
M ontréal, j ’ai entam é un p ro jet 
avec l ’idée d ’offrir u n  service de 
clow n* dans les centres hospi­
taliers de Sh erb ro o k e . J e  sou ­
haite  que ce personnage, qui se 
distingue par sa présence co lo ­
rée, en tra în e  les gens d ans un 
univers différent de celu i qu’ils 
cô to ien t à longueur de jo u rn ée . 
J ’ai le  d ésir de p arsem er leu r 
ro u te  d’éch an ges lu m in eu x  et 
de p oésie  visuelle. J e  possède 
ce tte  croyance que le  rire  e t  la  
ch aleu r d’un co n ta c t h u m ain  
so n t un excellen t rem èd e pou r 
le corps e t l’âme. C ’est pourquoi 
j ’ai n om m é ce  p ro je t Fou rire 
pour guérir.

Fou rire pour guérir
D ep u is  l ’au to m n e  2 0 0 8 ,  Fou 
rire pour guérir, qui é ta it p lu tô t 
im précis au départ, se défunt de 
plus en  plus. U n e  am ie clow n , 

attirée par cette  idée de c lo w n - 

so cia l q u ’e lle  c h é r issa it  e lle -  
m êm e, s’est jo in te  à m oi e t  a ali­

m enté le dow n débutant que je  
suis par son  én erg ie  créatrice . 

E n sem ble, nous avons fa it so u ­
rire  d es p a ssa n ts  su r  la  ru e 
W e llin g to n  alors que nous les 
suivions et les im itions du m ieu x 

que nos dow ns savaient le  faire.

U n  autre jo u r, nous som m es 
entrées dans une l’ép icerie  en  
dansant sur des airs de m usique 
synthétique produits par notre 
petite guitare en plastique b lanc 
qui fo n ctio n n e  aux piles A A . 
A lors que nous sortions de l’al­
lée des conserves, un membre du 
personnel nous a lancé : « Je  vous 
engage ! », en nous m entionnant 
qu’on  venait de faire sa jo u rn ée .

Si ma société est individualiste, 
je  dois me rappeller quelle est 

mienne ; quelle débute là où je  
commence. Alors, le change­
ment viendra aussi de moi...

À  l’hôpital, nous avons participé 
à quelques fê tes e t  depuis ja n ­
vier, m o n  clow n rend des visites 
amicales aux patients de l’ancien 
Sherbrooke Hospital, sur la rue 
A rgyll. À  ch aq u e événem ent, 
le but demeure le m êm e : re jo in ­
dre les gens dans ce  qu ’ils o n t 
de plus sim p le , c ’e st-à -d ire , ce  
q u ’i ls  v iv e n t  h o n n ê t e m e n t  
m ain ten an t. N ou s sou haitons 
p artager avec eux l’am our que 
nous avons, ce  sen tim en t que 
nous som m es rarem en t portés 
à  éch an g e r avec u n  in co n n u , 
ch acu n  cro yan t vivre dans une 
b u lle  d ifféren te  de celle  de son  
p ro ch ain .

La multiplication des 
clowns
C e projet me permet de me re n ­

contrer tou t en découvrant m on 
clow n  e t  les ru d im ents de l ’art 
clow nesque. I l  m e d on n e ég a­
lem e n t l’envie de co n tam in er 
m o n  univers de bon n e hu m eur 
en  regroupant des gens in téres­
sés à faire le p itre  pou r le s im ­
ple p laisir de la isser éc la ter la  
d ou ce fo lie  artistiqu e  de l’être 
aux yeux du com m un des m o r­
tels. L ’idée m û rit e t il ne  serait 
pas étonnant que, sous peu, vous 
aperceviez une troupe en jou ée 
qui s’am use à « clow ner » pas 
lo in  d e ch e z  vous.

B ref, agir ainsi, c’est m a m anière 
de m ettre m a différence au pro­
fit  de m a com m unauté, de faire 
autrement e t d’être un facteur de 
changem ent sodaL Si m a société 
e st individ ualiste , je  d ois m e 
rappeller q u ’e lle  est m ien n e  ; 
q u ’e lle  d éb u te  là  où  je  c o m -

Photos : ■L.enevievc Iremfclay 
L’apparition de nez rouges ! La contam ination est fo rtem en t 
recommandée !

m en ce . A lo rs, le  ch a n g e m e n t 
v iendra aussi de m o i avec, en 
guise de point de départ, un gros 
b o u to n  rouge en  p le in  m ilieu  
du visage !

♦Origine du clown : Inspiré du 
Gracioso ou Paysan bouffon du 
théâtre espagnol, on voit à la fin du 
XV' siècle, en Angleterre, apparaître 
dans ie théâtre élisabéthain un 
personnage comique, niais, dé­

nommé le clown, sans doute dérivé 
du mot anglais Ood, qui désigne un 
paysan lourdaud et malhabile. Le 
down se partage traditionnellement 
en deux types : le down blanc et 
l’auguste (clown rouge). C’est, 
semble-t-il en 1816, sur un pro­
gramme du Cirque Olympique, 
qu’apparaît pour la première fois en 
France le mot Clown, mais orthogra­
phié « CLAUNE ».

Source : Le Journal de Montréal, Le p’tit 
5 minutes, 20 octobre 2008
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EDITO RIAL
Le rendement optimal de la Caisse

Les maîtres du jeu
E n  2 0 0 4 , le gouvernem ent C harest a fait adopter, sous b â illo n , 
un p ro je t de lo i c la rifian t la m ission  d e la  C aisse  de dép ôt 
e t de p lacem ent du Q uébec. E lle  devait m aintenant gérer les 
som m es qu’on  lui con fia it « en recherchant le rend em ent 
optim al du capital des déposants dans le respect de leur poli­
tique de p lacem ent tout en  contribuant au développem ent 
éco n o m iq u e du Q u é b e c  ».

Le directeur s’en va
L’opposition péquiste a alors déchiré sa chem ise en accusant le 
prem ier m inistre de faire du développem ent économ ique du

■ Q u é b e c  un sim ple append ice d’une gestio n  axée avant to u t 
sur les rendem ents. H e n ri-P a u l Rousseau, ancien  directeur 
général de la caisse qui a q u itté  èn  m âi 2 0 0 8 , n’y  voyait pas 
de p ro blèm e. I l  d éclara it aux jou rn alistes  que « la m eilleure 
faço n  de faire  du d évelop p em ent écon om iq u e, c’est de faire

. des b on s p lacem en ts p o u r les Q u é b é co is  », C o m m e  les 
coupures d’im pôts, de bons rendem ents à la C aisse devaient 

. p rofiter à to u t le  m onde.

O r, quoi qu’en d isent les péquistes, la m ission de la  C aisse, 
en ce qui concerne le « développem ent du Q uébec », ne s’était 
pas m étam orphosée en une bête hideuse. Voyez la définition 
originale du m andat de la Caisse : « L a  m ission de la Caisse 
est de gérer les avoirs collectifs de ses déposants, en recherchant 

, le rendem ent de leur capital dans le respect de leur politique 
. de p lacem ent. Poursuivant c e t ob jectif, la Caisse contribue 

au développement économ ique du Québec. »

N o n , ce qui est véritab lem ent nouveau c’est év idem m ent
■ l’a jo u t du. m ot « optim al », 'O n  peut donner plusieurs sens au 
" term e.-Le.RqbertluÎ£tcçoleJadéfim tiom suivante,: « le  m eilleur

possible ». L a  Caisse ne se cache d’ailleurs pas de vouloir ê tre  la 
m eilleu re. L es quatre valeurs qui la portent, selon son site w eb, 
so n t l’excellence, l’éth iqu e, l’audace et la transparence. O n  
repassera pour la transparence, ce qui nous em pêche aussi de 
porter un ju g e m en t sur son éth iqu e.

L’audace contre l’excellence
L a  rech erch e de rend em ents op tim aux est natu rellem en t 
à la source des m aux de la C aisse  et, de cela, peu de com m en­
tateurs en ont parlé. D ’autres, plus nationalistes, se disent, un 
peu sim plem ent, qu’il faudrait investir au Q u ébec p lu tô t qu a 
New York. Personne ne relève que c’est toute une génération de 
boursicoteurs qui se sont fa it de belles prom esses de retraite 
qui dépendaient de rendem ents pratiquem ent irréalisables 
sans une prise de risque d o n t on  prend m ain ten an t toute 
la m esure.

L e  p ro b lèm e ne se situe pas, co m m e  le p réten d  M a r io  
D u m o n t, dans la « courroie de transm ission » entre la Caisse 
e t sa m ission (quelqu’un peut-il nous expliquer). L e  problèm e, 
c’est l’irrationnel appât du gain et, dans une certaine mesure, 
l’incom pétence des gestionnaires e t autres supposés spécialistes 
de la finance qui peuplent les bureaux de la Caisse. Les hypo­
thèques à risque ? Pas de p roblèm e ! E t  le  D o w  Jo n e s  ? 
The sky is the limit !
U n e culture de la bourse existe au Q u ébec depuis une q u in ­
zaine d’années qui nous abreuve de rendem ents à lon g  term e 
e t  de rebond s boursiers. Ils  son t nom breu x  les Q u ébécois 
à être devenus des petits spécialistes des « blues chips » e t autres 
« b io tech s  ». L a  bourse paye, se m b le -t-il, tou jou rs. E n  fa it, 
en  p en san t pouvoir tirer leu r épingle du je u  à la bourse, les 
gestion n aires de la  C aisse , to u t co m m e les p etits  investis­
seurs q u ébécois, co m m e n cen t à ressem bler à R e n é  A n g élil 
qui cro y ait avoir trouvé le m oyen  de gagner au B la c k  Ja ck . 
Q u elq u ’un a - t - i l  pensé à lui p ou r d iriger la C aisse  ?

PAR L’ÉQ U IP E  D E RÉDACTION
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Consultations pré-budgétaires

Faites vos choix, les jeux sont faits
PAR SUZAN N E LABBÉ  • Comité fiscalité SPE

E n  février, le  gouvernem ent néolibéral de Je a n  C h arest lançait des 
consultations pré-budgétaires in titu lées « P ou r sou ten ir l ’em ploi 
e t préparer la  relance ». O r, co n tra irem en t à ce  q u i e st a ffirm é  
sur le  site gou vernem ental, la  d ém arche que le  p rem ier m in istre  
propose ne p erm et pas aux citoyennes e t aux citoyens de se p ro­
noncer sur les enjeux économ iques e t financiers du Q u é b e c .

E n  e ffe t, c e tte  co n su lta tio n  
o b lig e  la p o p u la tio n  à o p ter 
pour des choix  de réponses déjà 
établies ! O r, une m ultitude de 
choix s’offrent à nous, mais elles 
sem blen t avoir été  balayées du 
revers de la m ain. D e  plus, e t 
c ’est ce qui est inquiétant, il ap­
pert de ces choix  que ce seront 
la classe m oyenne e t les person­
nes les plus défavorisées de la 
société  qui d evront payer pour 
les abus e t  la  cupidités de ban ­
quiers, gestionnaires e t  autres 
membres de l’élite économ ique !

Dégarnir le coffre
C ’est ce gou vernem ent qui, en 
2 0 0 8 ,  a co n se n ti des baisses 
d ’im pôts alors que les effets de 
la crise com m en çaien t d éjà à se 
faire sentir. C e  faisant, le p re­
m ier m inistre a volontairem ent 
privé les coffres de l’É ta t  de près 
d ’un m illiard  de dollars. P ire , 
malgré le fait que la m ajorité de

la population  s’op p osait à de 
telles baisses, il est tout de m êm e 
allé de l’avant. Alors qu’elles o n t 
profité aux m ieux nantis de la 
société, il nous propose m ainte­
nant, pour com penser ces p er­
tes, des hausses de tarifs où des ' 
compressions dans les program ­
mes et services. O r, ces mesures 
a f fe c te r o n t  d ir e c te m e n t  les 
m oins nantis de la société car ils 

s e ro n t durem ent touchés par 
cette crise. C es solutions de re ­
lance  nous apparaissent in ad ­
m issib les !

Non à la consultation
D ans ce contexte, nous refusons 
de participer à une consultation 
où les résultats sont déjà connus 
d’avance. L a  référen ce au rap­
port M ontm arquette dans cette  
con su ltatio n , rapp ort qui p ro ­
pose des hausses importantes des 
tarifs d ’électric ité  e t des droits 
de scolarité, l’instauration d’un

Illustration : A Bâbord, février-mars 09

tick et m odérateur en santé  et 

l’installation de compteurs d’eau 
nous inqu iète  grand em ent. O r, 
nulle p art le  gou v ern em en t ne 
fa it  m e n tio n  du ra p p o rt du 
Comité consultatif de lutte confie 
la pauvreté et l ’exclusion sociale 
qui avait p o u rta n t condam né 
de telles hausses tarifaires, sou­
lignant leur im p act dém esuré 

sur les budgets des personnes 
à faibles revenus.

L e  m anque de tran sp arence, 
d ’h o n n ê te té  in te lle c tu e lle  e t  
l’absence de caractère public de 
cette consultation nous oblige à 
refuser d’y p artic ip er dans sa 
form e actuelle. P a r  contre, nous 
d em and ons au g ou vern em en t 
de m ettre en  oeuvre l’application 
d’une fiscalité progressive pour 
assurer une réelle redistribution 
de la richesse, ré lim in ation  des 
exem ptions d’im pôts aux m ieux 
nantis, l’évasion fiscale et l’aug­
m entation du salaire m inim um  
à 10 ,43S / h eu re .

187, rue Laurier, local 317 
Sherbrooke {Québec) 
J1 H 4 Z 4

T él.: (819) 821-2270  
enrreeéPaide-intemet.org

Tirage : 9500
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Au Domaine Fleurimont

La solidarité, une affaire de cœur
PAR SUZAN N E LA BBE  * Solidarité populaire Estrie

E n  février dernier, lors d’une m anifestation , So lid arité  populaire 
E strie  (S P E )  a  d on n é son  appui aux travailleuses e t aux travailleurs 
du D o m ain e  F leu rim on t. P ou r l’organism e régional, la  solidarité 
est une affaire  de cœ ur. P résen tem en t, les n ég ocia tio n s so n t au 
p o in t m o rt dans le co n flit sévisant au D o m a in e  F leu rim o n t, une 
résid ence pour personnes âgées au tonom es e t sem i-au to n om es. 
L es personnes qui y  travaillent, so n t d éterm inées à obtenir g a in  

de cau se .

Illustration : Site web

« N ou s som m es sensibles à la 
lu tte  m enée par ces personnes 
syndiquées co n tre  la p récarité  
d’emploi », a souligné A lain R oy  
de l’A sso cia tio n  des locataires.

Les 2 4  travailleuses et travailleurs 
du syndicat du D om ain e  F le u ­
rim ont, affilié à la C S N , sont en 
g rè v e  i l l im ité e  d ep u is  le 8 
ju ille t  2 0 0 8 . « L es deux enjeux 
principaux de cette  grève sont 
les salaires e t le niveau d’em ploi 
qui garantit une qualité de ser­
vice ad équat aux résid antes et 
aux résid an ts. U n e  p rép o sée

gagne 10,96 $ /heure, et ce, après 
trois ans, dix ans ou 18 ans de 
service », a m en tio n n é  M ic h e l  
T é tr e a u lt , v ice -p ré s id e n t du 
C o n seil cen tra l.d es syndicats 
n ation au x de l’E strie .

« D epuis que M arcel Savoie est 
propriétaire du D om aine F le u ­
rimont, le nombre de travailleurs 
e t de travailleuses est passé de 
4 5  à 2 4  alors que le nom bre de 
résidants est resté le m êm e, so it 
116 . C ’est dire que la charge de 
travail s’est grandem ent alourdie 
pour ces personnes», rappelle

Un p’t ï t  coup de klaxon, un 
p’t î t  coup de coeur

M ic h e l T éreau lt. L a  précarité 
d’em ploi tend  à se g én éra liser 
dans nos sociétés dites m o d er­
nes, ce qui détériore la  qualité 
de vie d’un nom bre croissant de 
travailleurs e t  de travailleuses, 
to u t particu lièrem ent ch ez  les 

fem m es.

Un p’tit coup de 
klaxon, ça va droit au 
coeur
L es grévistes fo n t du piquetage 
à l’extérieu r de la  bâtisse pour 
rappeler à la population  qu ’il 
y a un conflit à cet endroit. L o rs ­
que que vous passez devant la 
ligne de piquetage, un petit coup 
de k la x o n  de s o lid a r ité  le s  
aide à ten ir la m inute de plus.

Voix Libres du Tremplin

Invitation à  la deuxième édition
PAR CH ARLES FO URN IER  • LE TREMPLIN 16-30

A près le v if  succès rem porté lors d’une prem ière soirée en  novem ­
b re  d ernier, Su zan n e  L a fo n ta in e , artis te  b ie n  con n u e du m ilieu  
e strie n  a in si que C h a rle s  F o u rn ier , resp on sab le  de la  p ro g ram ­
m a tio n  cu ltu re lle  du T re m p lin  1 6 -3 0 ,  vous in v ite n t à la  p ro ­
chaine soirée des Voix L ibres du T rem p lin  qui aura lieu le  vendredi 
2 0  m ars, à  2 0  heures, à la  salle L e  T rem p lin , 9 7  W ellin g to n  Su d .

C e  sp ectacle  év én em en t ras­

sem ble  d ifférents artistes de la 
scène et de la voix, qui chantent, 
d isent, raco n ten t, jo u e n t. C es 
artistes d ’ic i, de g én ératio n s e t 
de provenances diverses, v ien­
n en t gén éreu sem en t o ffrir  le 
fru it de leurs créations e t unir 
leurs énergies dans une rencon­
tre avec le public. D an s son ef­
fort d’aider la relève artistiqu e, 
L e  T re m p lin  1 6 - 3 0  rem ettra  
g ra tu item en t à chacu n des a r­
tistes une copie vidéo de haute 
qualité de sa prestation .

Les invités au premier* 
jour du printemps
L e co-animateur de la soirée, sera 
l’in sp iran t e t inspiré M atth ieu  
L ip p é , a u te u r -c o m p o s ite u r , 

conteu r e t slam m eur originaire 
de S h e rb ro o k e . S e ro n t aussi 
p résen ts F ra n k  P ou le , F lav ie  
D u fo u r, L o u ise  de B ro in , le 
groupe « L é o  F lân eu r », co m ­
p osé de S té p h a n e  L o n g v a l, 
D a n ie l G a g n o n , A n d ré  L e ­
b la n c , N adya F ré ch e tte . L es  
m usiciens B e n o ît  C o n verset et

Co-animateurs de la soirée du 
20 mars : Suzanne Lafontaine 
e t Mathieu Lippé

C h arles  V an G o id tsen h o v en  
co m p lé tero n t la soirée.

À  tout petit prix, (7  S et 5  S pour 
étu d ian t e t personne à faible 
revenu) venez cé lébrer le pre­
m ie r  jo u r  du p rin te m p s , en 
écho au P rin tem p s des Poètes, 
événem ent organisé dans p lu­

sieurs pays.

P ou r in fo rm atio n s : Su zan n e 
Lafontaine au (819 ) 3 4 6 -3 0 3 9  
h e rcu le @ co o p te l.q c .ca  ou 
C h a r le s  F o u r n ie r  au ( 8 1 9 )  
5 6 5 - 4 1 4 1 ,  p o ste  10 5  
p ro g ra m m a tio n @ trem p lin l6 - 

3 0 .c o m

Power Corporation du Canada A  "Q -'—

C R E M I  d
Ccttacttf feiiowïî d'cdiswanon

sur Iss Médkis d‘ înlQ-tma^QP

Conférence de Robin Philpot 
Auteur de Derrière l'État Desmarais : Power
Ce livre est ie fruit d'une recherche et d'une analyse minutieuse. Il démontre avec force 
détails que ce qui est bon pour Power Corporation n’est pas bon pour le Québec.

Si vous avez un fusil, vous pouvez voler une banque, mais si vous avez 
une banque, vous pouvez voler tout le monde ! 

Mardi 17 mars B ill M aher
Tremplin 16-30 (95 Wellington Sud) Organisé par le Collectif Régional d’Éducation sur les 
19 heures Médias d’information / Pour information : (819) 346-010 1
GRATUIT oucremi@netrevolution.com

Au Roi du Coq Rôti

Rien ne va plus dans les relations 
du travail
PAR H ELEN E CAD O RET

Photo : Yanick Bilodeau 

La neige a neigé depuis la prise de cette photo au mois d ’août dernier. 
Mars 2008, le conflit dure encore au Roi du Coq Rôti...

C onvoqu é à une séance de con cilia tion  le 13 février dernier, c ’est 
avec consternation  que le Syn d icat des travailleurs e t travailleuses 
du R o i du C o q  R ô ti-  C S N  a appris la dernière décision de l’em ­
ployeur qu ant à la v o cation  fu ture de sa rôtisserie  : la rôtisserie  
opérerait sans ses livreurs, m ettan t à la m e du m êm e coup des tra­
vailleurs qui o n t plus de 2 5  ans de loyaux services. L a  réouverture 
serait donc possible mais uniquem ent avec un service au com ptoir.

« L e s  frères P erreau lt n’o n t pas fin i de nou s surprendre p ar leu r 
décision. C e tte  décision ne s’expliquant nullem ent par des raisons 
fin an cières, les conclu sions ne son t pas trop  d ifficiles à tirer. P ar 
ailleurs, ce tte  d écision  m anque carrém en t de resp ect envers une 
clientèle qui n’a pas d ’autre choix que d’utiliser le  service de la livrai­
son » a déclaré Jean  Lacharité, président du Conseil central de l’E str ie .

R éunis en assem blée générale, les travailleuses e t les travailleurs o n t 
pris la décison d’appuyer les livreurs dans une prop ortion  de 9 7  %'. 
« N ous entrerons au travail tous ensem ble ou pas du tout, » a déclaré 
R o b ert Labrecque, rôtisseur e t vice-présidênt du syndicat. « N ou s 
so m m es une fam ille , nous n’accep tero n s pas d ’en tre r  au travail 
sans eux, c’est im pensable », a ajouté C h ristelle  L em ieux, caissière- 
réceptionniste. « L es livreurs sont émus par la solidarité du groupe », 
a m en tio n n é  Serge L em ay, p résid ent du synd icat e t livreur.

Je a n  L acharité  a conclu en répétant aux frères P erreau lt que le 
syndicat est p rê t à négocier, aucune d em and e n’étan t exagérée 
dans ce tte  n ég ocia tio n , il  fau t ju s te  un peu d ’hu m ilité  e t  sur­

to u t d’hu m an ité .

Source : Jean Lacharité, CSN Estrie

R LTSO

îT®je7
Pour personnes transsexuel(le)s, 

travesti(e)s et transgenres

À chacun ses couleurs M!

I.R.I.S, Estrie vient de mettre sur pied un projet d'intervention unique 
en région, le projet Caméléon. Ce projet est destiné aux trans- 
sexuel-e-s, aux travesti-e-s et aux transgenres ainsi qu'à leurs proches, 
Des activités et des services leur seront offerts afin de briser leur isole­
ment. Caméléon lutte aussi contre les préjugés dont sont souvent 
victimes les personnes qui vivent avec une autre identitié de genre.
Pour informations : 
projet_cameieon@hotmail.com 
www.iris-estrie.com ou (819) 823-6704
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MEDIA
Privatisation de la vie privée
« B o n  annniversaire, M arc . L e  5  décem bre 2 0 0 8 , tu fêteras tes 
v in g t-n e u f  an s. T u  p e rm e ts  qu ’o n  se tu to ie , M a r c  ? T u  ne m e 
co n n a is  pas, c’e st vrai. M a is  m o i, je  te  co n n a is  très b ien . »

Voici co m m en t com m en çait une chronique publiée dans le jo u r ­
nal Le Tigre qui en d it long sur les possibilités pour une personne 
de s’in fo rm er sur la vie privée d’une autre. D a n s  ce t article qui 
détaille les faits e t gestes des deux dernières années d’un certain  
« M a rc  », toutes les sources d’inform ation étaient légales. L es outils 
de réseau tage social sur In te rn e t (F aceb o o k , M y S p a ce , F lic k R ) 
furent les principales sources d’inspiration pour ce coming ont 
public non volontaire. « Im m édiatem ent j ’ai enlevé toutes les in ­
form ations m e concernant sur In tern et », a divulgué le principal 
co n cern é  à P resse O céan . C e tte  h isto ire  soulève une question  
im p ortan te  : qu’en e st-il  de notre vie privée à l’ère d’In te rn e t ?

Identités à vendre !
L ’accès à la vie privée est au cen tre  de la stratég ie  des firm es de 
m arketing. Selon  l’A ssociation canadienne de m arketing, l’indus­
trie du m arketing  génère 51 milliards de dollars par année e t la 
m ajorité de cette activité est due à l’analyse, l’utilisation e t la vente 
d ’inform ations sur le profil de consom m ateurs-trices. L’avènem ent 
des com ptes bancaires e t des cartes de crédits o n t perm is l’accès 
à toute une gam m e d ’inform ations sur leur profil qui n’existaient 
pas avant. A vec l’arrivée des co m m u n icatio n s par In te rn e t, du 
com m erce en ligne et des réseaux sociaux, la cueillette d’inform a­
tions n’a jamais été aussi vaste et sim ple. U n e  vraie ruée vers l ’o r  ! 
C e  qu’il faut com prendre est que le droit sur ces inform ations est, 
plus souvent qu’autrem ent, concéd é volontairem ent par chaque 
personne utilisatrice lors de son en registrem ent à un service. 
L eu r vente est donc légale. Il faut tout de m êm e être réaliste, peu 
de personnes lisent les term es d’utilisation de ces services qui sont 
longs, souvent écrits dans un langage juridique com pliqué. I l  est 
par contre im possible de savoir à qui nos inform ations sont fou r­
nies, dàris quel but, selon quels critères... R esp ect de la propriété 
privée e t du secret indu striel oblige !

Protéger sa vie privée
U ne panoplie d’autres utilisations sont possibles : preuves judi­
ciaires, espionnage d’em ployés, perquisitions policières, etc. U ne 
recherche sur ce sujet, faite par la C linique d’in térêt public et de 
politique d’In ternet du Canada (C IP P IC )  a conclu que « l’accu­
m u lation  cro issante d’in form ation s personnelles et la con so li­
d ation  de bases de d onnées laissent les individus vulnérables à 
de possibles abus de la part de ceux qui possèdent ces in form a­
tions. » M ê m e  si.cette m archandisation ne constitue pas un d an ­
ger direct, elle soulève des questions éthiques, sociales e t psycholo­
giques. L a  Loi sur la protection des renseignements personnels et des 
documents électroniques sem ble, selon le C IP P IC , inadéquate pour 
nous protéger vis-à-v is ce m arché de l ’identité. II en revient donc 
à chacun e, pour l’instant, de nous prém unir face à l’utilisation 
de notre vie privée. I l  faut savoir en prem ier si les services utilisés, 
et qui exigent des inform ations personnelles, sont nécessaires. S i 
c ’est le cas, il e st im p ortan t de voir à protéger toute in form ation  
concernant notre vie privée. A dvenant le cas, le C o lle c tif R égional 
d ’Edu cation  sur les M éd ias d’inform ation (C R E M I)  possède des 
d ocu m en ts de références sur la question  car un de ses o b jectifs  
est de développer, sur le plan rég ional, une présence critiqu e 
face aux m édias d’in form ation .

PAR FRANCIS PO UUN  • CRÉMI

Relent de droite en ondes

 ___— N*#——

CREMI
CH o l l o o î i f  R é g i o n a l  c i ' É d u c a t i o n

s u r  l e s  I S A d d i a s  d ' I n f o r m a t i o n

Visitez notre site web
www.aide-internet.org/cremi

Pour information : 346-0101

Françoise David serait un chef (sic) soviétique...
PAR PASCALE CAMIRAND  • Collectif pour le libre choix

L e  2 6  janvier 2 0 0 9 , Françoise D avid  devenait la cib le  
d e l ’a n im a te u r  d e r a d io  S y lv a in  B o u c h a r d  
(su ccesseu r de J e f f  F ilio n  à la  s ta tio n  C J M F  9 3 ,3  
de Q uébec). D u  2 6  au 2 9  janvier, B ouchard  a m ar­
te lé  ce message : « U n e photo de Françoise D avid 
p araît dans le m anuel scolaire du cours d’É th iqu e 
et de cu ltu re religieuse des étudiantes e t des étu ­
diants de 4 e second aire . C ’e st de la p ropagand e 
pour Q u éb ec  so lid aire  ! A rra ch e z  ce tte  page les 
je u n e s  ! » B o u ch ard  a  créé un concours rad iop ho- 
nique adressé aux adolescentes e t aux adolescents 
« D éch ire z  la  face  de F ra n ço is e  D a v id  ». L e  g a ­
g n a n t  r e c e v r a it  e n  p r ix  u n  jo u e t  é le c tr o n iq u e  
n o m m é  Guitar Hero.

Un concours radiophontque discutable a été  
lancé sur les ondes de CJMF 93,3 , à Québec...

T o u t au long de sa présence en 
ondes, Bou chard  a affirm é que 
Franço ise  D avid  é ta it com m u­
niste e t que Q u éb ec solidaire 
é ta it un parti com m u niste . 11 
n’est pas allé ch erch er ça b ien 
loin : depuis la rentrée scolaire, 
la d roite  religieuse au Q u ébec 
veut que le cours d ’E th iq u e  et 
de culture religieuse soit retiré 
des salles de classe parce qu’il 
com p orte  des caractéristiques 
scandaleuses à ses yeux, en tre  
autres, celle de parler du fém i­
n ism e e t de la g au ch e, celle  
d’être multiculturel et pluraliste. 
L a  droite religieuse ne veut pas 
de ce com m unism e, de ce gau­
chism e.

On mange encore du 
féminisme
O r, les propos de B o u ch ard  
vont ju sq u ’à induire l’auditoire 
en erreur. I l  laisse so u s-en ten ­
dre que le chapitre d’où est tirée 
la photo, est un chapitre sur les

partis politiques e t que seule 
Fran ço ise  D avid  a d roit à sa 
p h o to . C e  r ie s t pas de partis 
p o lit iq u e s  q u ’i l  s ’a g it , c ’e s t  
p lu tô t du fém in ism e, un ch a­
pitre  sur le fém in ism e q u ébé­
cois e t son h istoire récente. U n 
ch a p itre  qu i p arle  aussi des 
événem ents de P olytech nique, 
de la situation des adolescentes 
dans les banlieues française ; un 
chapitre qui présente à la fin la 
C h arte  m ondiale  des fem m es 
pou r l’hu m anité. N o n  seu le­
m en t à travers son  concou rs 
Bou chard  s’ind ign ait-il contre 
la gauche, m ais il faisait une 
a ttaq u e  cam o u flée  co n tre  le 
fém inism e et contre l’une de ses 
figures les plus in flu en tes au 
Q u éb ec  et ailleurs, depuis les 
2 5  dernières années.

Le concours a-t-il 
marché ?
Vous savez qu oi ? I l  y a eu un 
g a g n a n t... C e lu i-c i a d it aux

m édias qu ’il ad orait son cours 
et qu’il ne se sentait pas brain- 
washépar ses profs. C e  riest pas 
parce q u ’il é ta it con tre  la p ré­
sence de Fran ço ise  D avid  dans 
le  m an u el q u ’il a d éch iré  la 
page. I l  voulait seu lem ent g a ­
gner le prix. I l  est triste de co n s­
ta ter que pou r o b te n ir  un je u  
vidéo q u ’il d ésire ard em m ent, 
un je u n e  doive recou rir à ce 
m oyen . P eu t-ê tre  au ra it-il dû 
aller plus lo in  dans sa réflexion 
e t s’in terro g er sur ce genre de 
ra d io -p o u b e lle  fav o risé  p ar 
l’an im ateu r ? Q uelqu e part, il 
sem ble  in d ifféren t aux propos 
m e n so n g e rs  e t d ém ag o g u es 
tenus par B o u ch a rt e t ça , c ’est 
préoccu p an t. L ’indifférence, si 
on  riy  prend  garde, p eut aussi 
mener à un brainwashing. Vous 
pouvez éco u ter B ou ch ard  sur 
le b lo g  h ttp ://pouruneecole- 
lib re.b logsp ot.com / 20Q 9/ 01/  
op ratio n -rad io -fran o is-d av id - 
d e - v o t r e .h tm l . ..  si le  cœ u r 
vous en d it.

Solidarité Populaire Estrie

187, rue Laurier, local 311 
Sherbrooke (Q u ébec) J1H  4Z 4 

Téléphone : (8 1 9 ) 5 6 2 -9 5 4 7  

soIidari@ aide-internet.org

Une coalition p o u r  
un e  répartition équitable  

de la rich esse

T A B L E  R O N D E  « s
d )

m L’E S T W E

1 8 7 , rue L au rier, local 3 i 4  
Sherbrooke (Québec) J I H 4Z4 

Téléphone: (819) 566-2727 
Télécopieur : ( 8 19) 566-2664 

Courriel : trovepe@aide-intemet.org

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à offrir
• Une force en devenir

L’intérêt des médias : Les dix 
événements de 2008 classés 
d’après leur poids média au 
Québec sur sept jours

1 - C rise  politique à O ttaw a

2 -  É lection s fédérales

3 -  Jeu x  olympiques

4 -  Incid ent Patrick et 
Jo n ath an  R oy

5 -  A ffaire B ernier-C ou illard

6 -  É lection s américaines

7 -  4 0 0 ' de Q uébec

8 - É m eutes à M o n tréal- 
Nord

9 -  D ate  lim ite des échanges 
dans la L N H

1 0 - D éb u t des séries élim i­
natoires de la L N H

Source : Trente, février 2009, vol. 
33, numéro 2
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L’accord de libre-échange

Un bilan s’impose
PAR YVES LAW LER

L e  p résid ent O b a m a  v eu t ren ég ocier l ’accord  de lib re -é ch a n g e . 
P ro fito n s de l’occasion  pour questionner notre participation  à ce 
tra ité . E s t - i l  si b én é fiq u e  q u ’o n  le  p ré ten d  ?

Changer de direction

La crise économique et le mouvement féministe
C ’est e n  pleine crise économ ique m ondiale que nous avons souligné la Jo u rn é e  in ternationale  d es 
fem m es. U n e  crise sans p récéd en t qui, m alh eu reu sem en t, n’ép argnera pas le Q u é b e c . N ou s, les  
fém inistes, avons toutes les raisons d’être très préoccupées. L a  trop len te  progression des fe m m e s 
vers l ’ég alité  p o u rra it ra len tir  ou p ire  recu ler !

Unies, mobilisées e t certaines d’avancer !

I l  d e v a it  o u v r ir  le  m a rc h é  
é ta ts-u n ien  à nos produits. C e  
ne fut pas le cas pour le bois 
d ’œuvre ainsi que pour le m a­
g n ésiu m  p ro d u it par N o rsk  
H yd ro . L es  E ta ts -U n ie n s  en 
o n t b loqu é l’en trée  p rétend ant 
q u ’une su b ven tion  d’H y d ro - 
Q u é b e c , u n e m e su re  a n t i ­
p o llu t io n , é ta it  u n  su b sid e , 
p rotégeant ainsi une co m p a ­
gnie de S a it L ak e  C ity . N o tre  
p a rte n a ire  fav o rise  le  l ib re -  
éch an ge quand ça  l ’avantage.

Un appétit insatiable 
pour l’orgre américain
Il devait faire augm enter notre 
com m erce extérieur. L ’augm en­
ta t io n  o b s e r v é e  é q u iv a u t à 

celle entre les E ta ts -U n is  e t  les 
a u tres  pays. E l le  s ’exp liq u e  
surtout par la faiblesse de notre 
dollar et par l’appétit insatiable 
de nos partenaires pour notre 
p étro le e t autres richesses n a ­

tu relles.

I l ne devait pas a ffecter notre 
sou veraineté. P ou rtan t, il p er­
m et aux entreprises privées de 
p oursu ivre le  g o u v e rn e m e n t 
pour tout projet de loi ou règle­
m e n t  q u i p o u r r a it  a f fe c te r  
leurs profits an ticip és. A  titre  
d’exem ple, m en tionnons le cas 
de l ’E th il  C o rp  qui a reçu 13 
m illions parce que le C an ad a 
interdisait l’a jout d’un ad d itif 
à l’essence jugé n o c if  pour la 
santé. L e  prix N o b el d’éco n o ­
m ie Jo se p h  S tig litz , a ffirm e : 
« le fa it  est que l'ALENA étouffe

les possibilités de régulation pu­
blique, peu importe ce qu’il en 
coûte à l'environnement, à la 
santé ou à la sécurité ».

Résultat : une réduc­
tion des revenus et 
une forte croissante 
des inégalités
Il devait am éliorer la qualité de 
vie de la population e t sécuriser 
les em p lo is. I l  a servi à faire 
des pressions à  la baisse sur les

co n d itio n s  de travail sous la 
m enace de d ém én ag em en t. I l  
a provoqué la perte d’em plois 
lors de d ép lacem en t de la p ro­
d u ction  là où le  p ro fit est plus 
alléchant. L’accen tu ation  de la 
c o m p é tit io n  a e n tra în é  une 
p récarisation  cro issante  ainsi 
q u ’une réd uction  des revenus 
pour la m ajorité, concom itante  
avec une forte  cro issance des 

inégalités.

L e  lib re-éch an g e, c ’est surtout 
la libre circu lation  du capital. 
E ntre  1994  et 2 0 0 4 , il a permis 
aux E ta ts -u n ie n s  d ’a c h e te r  
3 0 0 8  en trep rises au C an ad a  
contre 6 9 7  pour les C an adiens 
aux E ta ts-U n is . Ils ont l’œ il sur 
l’eau, l’éducation, la santé. Nous 
perdons de plus en plus le co n ­
trô le  de n o tre  pays car nous 
d épend ons des d écisions des 
É ta ts -U n is  en m atière de d é­
bou chés. N ous perdons notre 
souveraineté. V oilà b ien  q u el­
ques raisons pour penser à nous 
retirer de ce traité .

N ous vivons dans un m onde en 
cr ise ...  C rise d’identité, de va­
leurs, de p ro jets, de solidarité. 
Crise financière. Crise économ i­
q u e , N o u s v ivon s d ans un 
m o n d e d o m in é  par l 'é c o n o - 
m ism e. P a rto u t, au Q u é b e c  
co m m e ailleurs, il est m ain te ­
nant possible de devenir de plus 
en plus pauvre dans des sociétés 
de plus en plus riches. [ ...]

Une crise de solidarité
L a  crise écon om iq u e actuelle 
est d’abord une crise de solida­
rité. V ivre ensem ble dans une 
société nécessite d’autres o b jec­
tifs com m uns que la recherche 
effrénée de profits pour un très 
p etit nom bre aux dépens de la 
m ajorité  de la population . L a  
rich esse  d’une so cié té  ne se 
m esure pas au nom bre de ses 
m illionnaires e t de ses paradis

fiscau x ! A u  co n tra ire , la r i­
chesse collective, c’est d’assurer 
à tous ses m em bres le respect de 
d ro its aussi e ssen tie ls  que le 

d roit à des conditions de vie e t 
de travail d écen tes, à la  santé,

à l’éducation, à la culture et à 
un en v iro n n em en t sain . L a  r i­
chesse co llective , c’e st aussi de 
m ettre  fin  à la pauvreté e t aux 
inégalités ici e t  p arto u t dans 
le m onde. L a  so lid arité , c ’est 
de rom pre avec un m odèle de 
production e t de consom m ation 
que nous avons « ach eté  » sans 

broncher et qui est devenu n otre 
style de vie, surtout en.Q ccident : 
produire toujours plus de b iens, 
de plus en plus inutiles e t co û ­
teux au plan hum ain e t au plan 
écologique. N ous avons accepté 
ce modèle qui favorise le fait d’en 
avoir toujours plus au d étrim ent 
des relations hum aines, de la vie 
fam ilia le , de la cu ltu re e t de 
l’avenir de la planète. V oulons- 
nous vraim en t co n tin u er dans 
ce tte  d irection  ?

Les Québécoises tou­
jours inégales, c ’est 
un fait !
A vant m êm e le développem ent 
de la crise actu elle , l’ég a lité , 
dans les faits , p ou r toutes les 
Q u éb éco ises é ta it lo in  d ’être  
acquise ! E n  e ffe t, ici co m m e 
ailleu rs, de n om breu ses in é ­
galités e t obstacles su bsistent 
toujours. D e  nom breuses statis­
tiques le p rou v ent ! P lusieurs 
fem m es subissent de la d iscri­
m in atio n  e t  de la violence. U n  
b on  nom bre vit dans la pauvreté 
ou  une grand e p récarité . L a  
situation des fem m es autoch­
tones, des fem m es im m igrantes 
e t m igran tes e t aussi celles des 
fem m es handicapées est parti­
cu lièrem en t d ifficile .

Source : Site de la Fédération des 
femmes du Québec

Y VOIR PLUS CLAIR

« L e s  b a isses d e TPS p e rm e ttro n t aux C a n a d ie n s  

d ’av o ir p lu s  d ’a rg e n t. » F A U X  : Pour une personne qui gagne 
entre 1 2  0 0 0  $ et 25  0 0 0  S, une baisse de la T P S  de 1 %  lui fera 
économ iser 8 7  $ par an ... l’équ ivalent d’un café  par sem aine !

Petit guide pour se familiariser avec la politique fédérale et ses enjeux, MEPACQ, 2008

Unies, mobilisées et certaines d’avancer !

Nous devons poursuivre nos actions pour la construction  d’un 
E ta t  où les droits individuels e t co llectifs  sero n t assurés, la 
dém ocratie renforcée et l’environnem ent protégé ; d’un E ta t qui 
assurera la dispensation de services publics de qualité accessibles 
à toutes e t à tous, le d évelopp em ent de program m es sociaux 
financés adéquatem ent e t collectivem ent, la redistribution de la 
richesse e t un développem ent durable pour un avenir viable ; 
d’un E ta t qui assurera l’égalité entre les fem m es et les hom m es.

Unies, mobilisées, nous revendiquons
que l’E ta t  québécois investisse dans le développement économ i­
que et la création d’em plois au Q u éb ec, e t ce , dans le souci de 
la  p ro tectio n  de l’environnem ent et de la pérennité des ressour­
ces. C es politiques in terven tion n istes d evront être assorties 
d’obligations afin d’assurer les résultats escom ptés en  term es 
de création  d’em plois stables, d isponibles aux fem m es, payant 
des salaires d écents. C es  politiques d evront égalem en t assu­
rer des retom bées dans d’autres secteurs et soutenir les écono­
mies locales e t régionales ;

que l ’É ta t  q u ébéco is  investisse aussi dans les in frastru ctu res 
sociales en réinvestissant dans les services de santé, d ’éducation 
et d’autres programmes sociaux afin non seulement d’am éliorer 
le b ie n -ê tre  de la pop u lation , m ais aussi de créer des em plois.

CONCERTACTION
F E M M E S  •  E S T R I E
î B7, rue Laurier, bar. 30!
Shcrtortike QC 
JIM  424-
Trftphnw ;  (819) 5*3-1987  
m Soupieur :  (S19) 563-ttKM 
Courrieî : iroitrcertrK'ikinesIrit'Iiï'ynflooJ’r
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Aide juridique

Mon patrimoine peut-il être partagé inégalement ?
Vous d ivorcez e t avez l ’im p ression  d ’avo ir b eau cou p  plus con trib u é  aux b esoins de la  fam ille  que 
v o tre  e x -c o n jo in t . L e  ju g e  p e u t- il  o rd o n n e r  le  p artag e  in ég a l du p a tr im o in e  fam ilia l ? S i  ou i, 
d an s q u elles c irc o n s ta n c e s  ?

Les faits :
L es  parties se son t m ariées en ju in  1 9 9 1  e t o n t 
ensem ble cinq enfants, âgés de 5 à 11 ans au m o ­
m en t du jugem ent. L e  couple a cessé de faire vie 
com m une au m ois de mars 2 0 0 2 . L es parties c o n ­
v ien n en t que la valeur à p artag er en  lien avec la 
m aison est de 18 8 0 7  $. A u  m o m en t du divorce, 
m adam e d em and e un partage inégal du p atri­
m oine familial. E lle  soutient que dès le début du 
m ariage elle é ta it la seule à subvenir aux besoins 
du couple. M onsieu r éta it incapable de conserver 
ses em plois, se faisant congéd ier parce qu ’il é tait 
trop paresseux. M ad am e affirm e aussi que m o n ­
sieur ne s’est jam ais occupé des enfants. M o n sieu r 
indique quant à lui qu’il a occupé plusieurs e m ­
plois durant le  m ariage, ce qui explique qu’il ne 
pouvait prendre soin des enfants com m e le faisait 
son épouse. I l  dem ande que le  patrim oine fam i­
lial soit partagé égalem ent. D epuis la séparation, 
m onsieur ria pas travaillé e t h ab ite  ch e z  ses p a­
rents. I l  prévoit un retou r aux études. M ad am e, 
de son cô té , occu pe la m aison  de la fam ille  avec 
les enfants et cumule deux emplois. E lle  a assumé 
seule tous les versem ents hypothécaires depuis 
la fin  de la vie com m u ne.

Le litige :
E s t-c e  que m adam e p eut ob ten ir le  partage in é ­
gal du p a tr im o in e  fam ilia l e t  a insi con serv er 
seule l ’im m eu ble , sans rem ettre  aucune som m e 
à m onsieu r ?

La décision :
L e  ju g e  ordonne le partage inégal du patrim oine 
fam ilial e t a ttribu e à m adam e la p ropriété  de 
l ’im m eu b le .

Les motifs :
L e  tribunal conclu t que le partage égal du pa­
trim o in e  fam ilial créerait une in justice, com pte 
ten u  du co m p o rtem en t de m onsieur e t de la 
contribution  exceptionnelle de m adam e. L e  dé­
sin térêt ou la paresse chronique d’un co n jo in t 
p eu t être un m o tif  de partage inégal du p atri­

m o in e  fam ilial. A u ssi, un partage inégal peut 
ê tre  ordonné pour reconnaître une contribution  
exceptionnelle d’un époux à la vie de fam ille. I l  
d o it s’agir d’une co n trib u tio n  qui dépasse ce 
qu’on  attend  norm alem ent d'un con jo in t, tant 
sur le plan financier que sur le plan de la vie de

famille. L’attitude m esquine et 
égoïste  de m onsieur, de m êm e 
que son intransigeance lors de 
la rupture, e t 1a co n trib u tio n  
exceptionnelle de m adam e aux 
tâches pend ant le m ariage et 
ses efforts rem arquables pour 
conserver les biens de la fam ille 
après le mariage font en sorte qu’il 
serait in ju ste  de prononcer le 
partage égal du patrim oine fa­
milial. L e  ju ge déclare donc ma­
dam e seule e t unique proprié­
taire de la résid ence fam ilia le .

Références : M.G. c.A.M,. Cour 
supérieure (C.S.) Saint-François, 450­
12-021 171-022 2005/04/20. juge : 
Gaétan Dumas (J.E. 2005-889; 
www.tugements.cic.caî Code ovi! du 
Québec. L.Q., 1991. c. 64, art. 422

PARMEAN D RÉO LLARD  • Centre 
communautaire juridique de 
l’Estrie/ 819-563-6122

L J *
h  X  &, ‘•-y-

On recirque... même 
les oublis

D a n s  l a  paru tion  de jan v ier 
dernier, un oubli a été  fa it dans 
l’article sur le nouvel organism e 
R e C irq u e . S o n  auteure, K im  
B eau d oin , t ie n t à rappeler que 
les m atériaux R eC irq u e  o n t pu 
v o ir le  jo u r , p rin c ip a le m e n t, 
grâce au travail de G u illau m e 
R enard-Tobert, un autre m e m ­
b r e  fo n d a te u r  du C o l l e c t i f  
R e C irq u e .

G r â c e  à  s o n  t r a v a il , on re­
trouve les jo u e ts  de cirque faits 
de m atière recyclée dans diffé­
rentes boutiques au Q u ébec, en ­
tre autres, chez nous, à la frip- 
p erie  le Y I ,  au ce n tre -v ille , sur 
la rue F ro n ten ac .

LES MOTS QU’IL FAUT: CAPITAL POLITIQUE
L a  lo cu tio n  sefaire du capital politique e st un calqu e  de to make 
political capital. O n  la remplacera par exploiter à des fins politiques, 
favoriser ses intérêts politiques, se gagner des avantages ou des faveurs 

p o litiq u e s . Source ; Le monde ouvrier, janvier-février 2009

Capital politique

UNE CONTRIBUTION 
RESPONSABLE iÇSKî® sjOKS’iKS f4 S!, $1 £ CÇiCÏ

km, g i  f î t / I  I  Jb»
k-?’ jy 'X

Avec 3,8 m ill ia rd s  d e  d o l la r s  d e  re v e n u s , dont 1,361 milliard remis au 

gouvernement du Québec; avec des programmes pour p réven ir le j©U ©XCeSSîf 

dans tous ses secteurs d'activité; avec des  m illiers d e  gagnan ts, des événements 

rassembleurs, d e s  m illie rs  d ’e m p lo is ,  des établissements de divertissement, 

d'hôtellerie et de restauration reconnus à P é c h e l i e  I n t e r n a t i o n a l e ,  

L o t o - Q u é b e c  e s t un a c te u r  s o c io - é c o n o m iq u e  d e  p re m ie r  p lan  

d a n s  la c o l le c t iv it é  q u é b é c o is e .

Pour en savoir plus : lotoquebec.com 
Région de Montréal : 514 499-5075 
Ailleurs au Québec : 1 800 350-9033

6 • mars 2009 • Entrée Libre



__________ CHÔMAGE__________
Que de la poudre aux yeux...
M a lg ré  la n écessité  d’am éliorer l’accessib ilité  à l’assurance- 
ch ôm age en  ce d ébu t de crise écon om iq u e, le gou vernem ent 
conservateur e t ses alliés libéraux se co n ten ten t de nous je te r  
de la poudre aux yeux.

Formation e t prolongation des prestations
Prem ièrem ent, ils annoncent l’a jout de 1 ,5  m illiard de dollars 
sur deux ans dans la form ation  de la m ain -d ’oeuvre, un cham p 
de com pétence provinciale, alors qu’ils coupent dans les tran s­
ferts aux provinces affectan t ainsi les budgets voués à l’éduca­
tion. Vous conviendrez qu’en période de crise économ ique, le 
réel problèm e des personnes en ch ôm age est la pénurie d’em ­
plois. C e  n’est pas le m anque de fo rm ation  qui les em p êche 
de travailler.

L’au tre  a n n o n ce  du g o u v e rn e m e n t de c o a lit io n  l ib é r o -  
co n se rv a tric e  prétend prolonger de cinq  sem aines la période 
de prestations de tous les prestataires pour les deux prochaines 
années. L e  contenu de ce cadeau de dernière m inute est bien 
moins généreux que ne le laissait croire son bel emballage. D an s 
les faits, l’expression « tous les prestataires » se traduit concrè­
tem en t par « m oins de 1 0  %  des chôm eu rs e t chôm eu ses ». 
L ég è re  d ifféren ce , d irez-vous î

P rem ièrem en t, plusieurs régions du C an ad a b én éfic ien t d éjà  
de cette bonification de cinq  sem aines, via un projet pilote mis 
en place il y a plus de trois ans par les libéraux de P aul M a rtin . 

C ’est le  cas de l’en sem b le  des E str ien s , excep té  les gens de la 
région  écon om iq u e de Sh erb ro o k e . L es  b én éficia ires actuels 
du pro jet pilote ne seront d onc pas touchés par l’annonce faite 
le 2 7  jan v ier dernier. D a n s  ses derniers rapports de contrô le  
et d évaluation, la C o m m issio n  de l’assurance-em ploi affirm e 
que m oins de 3 0  %  des prestataires épuisent le nom bre de 
sem aines de p restation s qui leu r seraien t payables. D e  plus,

' ‘rappelons-nous que le régim e d’assurance-chôm age exclut plus 
de la m oitié des chôm eurs et chôm euses de leur droit aux presta­
tions. A u bout du com pte, ou du décom pte, nous évaluons qu’en­
vi ron 8 %  des victim es du chôm age pourraient éventuellem ent 
bénéficier de ces quelques nouvelles semaines de prestations.

Encore loin du minimum de 35 semaines
j D e  ce petit nom bre d’élu -e-s, les prestataires sherbrookois pour- 
| raient y être. E n  effet, l’analyse en profondeur du pro jet de loi 
j d’exécution du budget 2 0 0 9  (C -1 0 )  nous perm et de conclure 
j que des prestataires d’ici pourront éviter ou retarder le trou noir 

dans lequel ils ou elles d oivent p lon ger année après année.

L a  b on ificatio n  de c in q  sem aines sera accordée aux gens d o n t 
la période de prestations ne sera pas term inée au m o m en t de 
l’entrée en vigueur de la loi C - 1 0 .  C e tte  loi devrait être rap i­
d em en t san ction n ée  par le P arlem en t. P ar exem ple, un pres­
tataire  saisonnier qui aurait é tab li une période d’assurance- 
chôm age en septem bre 2 0 0 8 , lui donnant droit à 2 0  sem aines 
de p restation s, verrait son  d roit b o n ifié  à 2 5  sem aines. C e tte  
b on ificatio n  lui p erm ettrait de se rapprocher du début de sa 
nouvelle saison de travail. Rappelons qu’une de nos principales 
revendications dem ande que tous les prestataires puissent tou ­
cher, si nécessaire, un m inim um  de 3 5  sem aines de prestations 
de ch ô m ag e. N ous en som m es encore  lo in ...

PAR D EN IS PO U D RIER  • Mouvement des Chômeurs et Chômeuses 
de i’Estrie

A ta défense des prestataires d'assurance-chêmape en Estrie

Rencontre publique d’information 
chaque mercredi soir à 19 h

Mouvement des Chômeurs e t Chômeuses de l’Estrie
187, me Laurier, local 215, Sherbrooke Qc J1H4Z4

www.iemcce.org «Actif depuis 1980» 819 566-5811

Mise en garde de l’ACEF

Ventes à palier multiples, vigilance
PAR G H ISLA IN E BEA U LIEU  et CATH ERIN E PÉPIN  • ACEF ESTRIE

D an s le contexte économ ique actuel, il est regrettable de voir que 
certa in es p ersonnes p ro fiten t des faiblesses de l ’éco n o m ie  p ou r 
a ttire r  des gens qui éprou vent des p roblèm es fin an ciers ou  q u i 
s o n t plus vu ln érab les. E n  e ffe t, l ’a rg e n t « facile  » ou  « v ite  fa it  » 
peut en  attirer plus d’u n  pour finalem ent se transform er en  u n  vra i 
cau chem ar : pertes m onétaires, con flits , tensions, p erte  de c o n ­
fia n ce , in d ig n a tio n , e tc .

L es ventes à paliers m ultiples 
so n t tou jou rs présen tes dans 
notre en viron n em en t e t dans 
une situation de récession ém i­
nente, il faut être vigilant car, b ien  
que la plupart des systèm es de 
vente so ien t légaux, d’autres, 
com m e les ventes pyram idales, 
ne le sont pas. C es systèmes de 
vente pyramidale sont interdits 
par la Loi sur la protection du con­
sommateur, p a rla  Loi sur la con­
currence e t par le Code criminel.

L a  vente d’un produit est o b li­
g a to ire  e t d o it  c o n s titu e r  le 
principal o b je c t if  visé par l’e n ­
treprise pour être légale e t, le 
recru tem en t des m em bres ne 
d o it pas être une p réoccu pa­
tio n  essentielle  à la rém u né­
ration.

Pensez-y bien !
L e s  ventes à paliers m ultiples 
so n t des occasions d’affaires à 
risque, car il est souvent n éces-

r a  R l  r a  ç

\  K  m
oi e  es m  i l s  rasa

Office de protection du consommateur 

Les ventes à paliers multiples sont 
interdites par la loi.

saire d’investir un certain  m o n ­
tan t d’argent rapidem ent, sans 
m êm e savoir si un p ro fit  en 
découlera dans un avenir rap­
p ro ch é . A v an t de s’engager, il 
e st p référab le  de p ren d re  en 
con sid ératio n  les risques e t  les 
ob ligations que cela  engendre. 
I l  fau t p lusieurs aptitu d es et 
beaucoup de tem ps e t d’énergie 
pour arriver à ses f in s .[ ...]

L ’A C E F  Estrie réitère ses m ises 
en garde concernant les ventes 
à paliers m ultiples. Pour in for­
m ations : (8 1 9 ) 5 6 3 -8 1 4 4 .

Dévoreur d'énergie
R K O H K R O H l^
Récompense de 60 $

POUR LE RECONNAÎTRE : 
X Réfrigérateur ou congélateur de plus de 10 ans 
X Volume intérieur entre 10 pi3 et 25 pi3 
X Appareil toujours fonctionnel et branché 

VOUS AVEZ UN DE CES DÉVOREURS CHEZ VOUS ?
Saviez-vous qu’un réfrigérateur de plus de 10 ans consomme en moyenne trois fois 
plus d’énergie qu’un appareil plus récent ?

!rrjivez ot'p deriidfide en l gre ai

uu loh i • ht cncz avec i escouade TEOrC i RIGC au

Assurez-vous d’avoir votre facture d’électricité en main.

Nous viendrons vite cueillir le dévoreur chez vous GRATUITEMENT et en disposerons 
selon un procédé respectueux des lois et de l’environnement.
Vous recevrez un chèque de 60 $ par la poste.

A recyc-frigoE IV I I 0 N II É II ( Il I

l e  p ro g ram m e RECVC-FRIGO; ut c  n m t  c  H \d ig  Q u e tc c . esc aa m în is tre .'p a r fc  C e j^n jum ;M R E .£ N V IR Û N N E M E H T '-H ydrb 'Q iicb cc -fc rf l parvenir.an-.V :. 
chè q u e  Ce 60  S au  p ro p r ié ta ire  de  l ap pa rcU . une ro ts c e fo i-e i récu pé ré . U ne h m iie x fo d e t i* .a p p a re ils  par .foyer, s 'a p p liq u e . H ycro -Q ue bo c s e f o f o f v c f l c V -  
d r o i t  de  m e tt re  ho a ce  pro g ram m e w n s  préav is . C e rta ines re im c w w w  pe u v e n t Y a p p b q u e r ifo y À  L  •. ; ' ; . . • . •. ;
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La Polytechnique, le film

19 ans... et après ?
PAR VIVIANE DO RÉ  NADEAU • CAFE

P ou r aller voir le film  Polytechnique, on  se déplace à plusieurs. C e  
film  dur, à l ’im age de la  réalité qu’il d écrit encore très fraîche dans 
nos m ém oires, nous frappe de plein fouet. N ou s étions plusieurs 
fem m es à y assister et nous l’avons toutes vécu de façon viscérale : 
cram p es, larm es e t tensions dans le cou. C e  film  nous bouleverse 
car il m ontre l’action d’un hom m e m alsain dirigé contre les fem m es. 
A p rès  avo ir v is io n n é  ce film , p lusieu rs fem m es o n t ressen ti u n  
m alaise e t la peur de se trouver dans u n  endroit public, m enacées 
ain si p ar u n  h o m m e  haineu x.

C e  film  reco n n aît, en lisan t la 
lettre de l’assassin M a rc  L ép in e , 
que son crim e est un geste p o li' 
tique, perpétué contre les fém i­
nistes. Sa colère face aux femmes 
exprime son refus de leur faire de 
l’espace dans la sphère du travail 
ju squ e là réservé aux h om m es, 
e t  s’élève v io le m m e n t co n tre  
leurs revend ication s. M a lh e u ­
reusem ent, encore sur des tribu­
nes m éd iatiques, des personnes 
refusent de reconnaître ce fait. L a  
difficulté pour ces fem m es p io n ­
nières de se tailler une place est 
illustrée dans le film . Seu lem en t 
p o u r un s ta g e , la je u n e  fille  
m alad roite  d o it dire qu’elle ne 
pense pas avoir d’enfants pour 
l ’obtenir.

Les hommes et les 
femmes

C e  film  porte aussi son  a tte n ­
tio n  sur les h om m es qui o n t 
vécu un ch o c  ém otif. T o u t en 
re c o n n a is s a n t  ce  fa it , nou s 
aurions apprécié voir plus d’em ­
phase sur les femmes directem ent 
v ictim es de ce tte  tu erie . U n e 
fem m e tentera de déculpabiliser 
son  am i qui ria  pu intervenir. 
S u b tile m e n t, p ro b ab lem en t à 
cau se du p rocessus de so c ia ­
lisa tio n  du réalisateu r e t de la 
p ro d u ctrice , ce son t encore  les 
fem m es qui p ren n en t soin des 
hom m es. Q u el soin est apporté 
aux fem m es ? C e t  é tu d iant se 
suicid e. S o n  nom  figure parm i 
les listes des victimes. Il aurait été

ABONNEMENT
S'abonner, c'est se donner les moyens 

d e  m ieux  s'in form er i

j | Régulier : 15 $ Q  Institutions, organisme :20 $

CHoiitt un chèque ou mandat-poste au montant dé

Affiche du film

souhaitable que son nom paraisse 
dans les victim es collatérales car 
il ria  pas été d irectem ent tué par 
M a rc  L ép in e .

Les femmes et le 
travail

Beaucoup d’encre a coulé sur ce 
film . A fin  de ne pas répéter ce 
qui a d é jà  été  d it , j ’a im erais 
prendre une autre tangente  et 
regarder, 19  ans après, où les 
fem m es se situent sur le m arché 
du travail. Pour y répondre, j ’ai 
d em and é à C h ristian e  C arie , 
du C en tre  d’intégration au m ar­
ché de l’em p loi, un organism e 
s p é c ia lis é  en  m a in -d ’œ u v re  
fém in in e  d on t un des m andats 
est la diversification profession­
nelle, d’esquisser un po rtra it de 
la situation actuelle. Selon  l’en ­
sem ble des groupes qui travail­
lent pour l’accession des fem m es 
dans les m archés non trad ition­
nels, la situation riaccuse pas de 
recul mais plusieurs dém arches 
d o iv e n t ê tre  e n co re  m e n é es  
pour facilite r leu r in tégratio n .

C e rta in e s  p ro fessio n s en co re  
tro p  stéréo typ ées m ascu lin es 
ren d en t la p én étra tio n  de ces 
carriè res  d if f ic i le s .C ito n s  en 
exem ple le m ilieu  de la con s­
tru c tio n , où les fe m m e s peu 
nom breuses sur les chantiers se 
trou v ent souvent singularisées. 
C e s  fem m es o n t l’im pression  
qu’elles doivent en faire plus pour 
se prouver dignes de l’em ploi.

19 ans déjà !

L orsqu ’une fem m e fait du bon  
travail, le  con trem aître  peut la 
co m p a re r  p o u r m o n tre r  aux 
hom m es que si elle est capable, 
eux aussi d evraient l ’ê tre . T a n t 
que le nom bre de fem m es à l’e m ­
p lo i n ’a tte in t pas le tiers des 
employés, cette situation prévaut. 
E n  E s tr ie , on  retrouve de 3 à 
4  %  de métiers non traditionnels 
pour les fem m es. D an s certains 
lieux, les fem m es so n t repré­
sentées à seu lem ent 3 ou  4  % .

Les femmes e t la 
violence

P a r ailleurs, D en ise  S t-P ie r re , 
d ir e c t r ic e  de L ’ E s c a le ,  u n e  
M a is o n  d’h é b e rg e m e n t pour 
fem m es v ictim es de v io len ce  
conjugale e t leurs enfants, nous 
a confirm é que depuis la tuerie 
de la Polytechnique, de 12 à 2 0  
fem m es co n tin u en t de m ourir 
chaque année de violence con­

jugale.

M êm e si le film  se term ine sur 
une note d’espoir lorsque la jeu n e 

survivante, enceinte, dit que si elle 
a un gars, e lle  lui enseignera  
l’am our et si c ’est une fille, elle 
lui dira que le m onde lui appar­
tien t, recon n aisson s q u ’il y  a 

en core  beau coup de travail à 
faire pour que cesse la d iscri­

m ination  et la violence à l’égard 

des fem m es.

p o u r. , sbennem entri)

adressé à ; E n tr é e  L ib re , i 87, m e Laurier, focal 3 f 7, Sherbrooke (Q uébec) j  i H 42A

Nom :

Office national du film

70 ans en mai
É lé m e n t essen tiel du tissu  nation al depuis 1 9 3 9 , l’O ffice  
national du film  du C anada (O N E ) souligne son 7 0 e anniver­
saire, en 2 0 0 9 , en offrant un présent à la population cana­
dienne et aux internautes de tous âges : un« espace de visionnage 
en ligne inédit », proposant gratu item ent, à des fins d’utilisa­
tion privée, plus de 7 0 0  productions, film s, band es-annonces 
e t extraits de sa co llectio n  un iv ersellem ent con n u e.

M ain ten an t en ligne à w w w .onf.ca. l’espace de visionnage est 
la d ern ière étape du passage au nu m érique en  cours ch e z  le 
producteur e t distributeur ciném atographique public, qui tien t 
à exploiter les technologies numériques. L ’espace de visionnage 
en  ligne in éd it de l ’O N F  est accessib le  2 4  heures sur 2 4 , 7 
jours sur 7 dans les deux langues officielles. D epuis les film s 
historiques rem ontant à 1 9 2 8 jusqu’aux productions con tem p o­
raines, il invite les cinéphiles de toutes les régions à parcourir 
e t à découvrir des film s qui je tte n t des ponts entre nous tous.

À l’ONF, la crise économique a 15 ans. Il 
faut y voir !

T o u t au long de son histoire, l’O N F  a produit plus de 12 0 0 0  
titres , rem porté au-d elà de 5 0 0 0  prix, ob ten u  plus de 7 0  
n om in atio n s aux O scars, to u t en d écro ch an t 1 2  statu ettes.

M ais l’O N F  vit aujourd’hui des heures difficiles. L ou rd em ent 
affecté  p ar les com pressions bud gétaires depuis les années 
1 9 9 0 , l’O N F  peine de plus en plus à jo u e r  son rôle d’in sti­
tu tion  cu lturelle. A u cours du m ois de février, les em ployés 
syndiqués (S C F P )  o n t lancé une cam pagne pour défendre la 
m ission de l ’O N F  et rappeler au gouvernem ent conservateur 
l’im portance de la culture dans nos vies. Rappelons que l’O N F  
a son siège social à M o n tréa l.

Source : Lltinéraire, (" mars 2009 et Le monde ouvrier, janvier-février 2009

Souper et conférence sur la souveraineté alimentaire, 
un droit à  cultiver, au Québec e t dans le monde

Invités : Frédéric Paré, coordonnateur à la souveraineté alim en­
taire à l ’U P A  et soeur M arie-B ernard  A lim a, travailleuse auprès 
des com m unautés de la R D  du C ongo {Ju stice  et Paix).

Mardi, 24 mars 2009 
17 h i 5 

I Eglise Sainte-Famille 
180, rue Papineau

Réservez vos billets avant le 18 mars 
TACAE au (819)829-3822 

Régulier 13 $ 
Étudiant, sans emploi 8 $

JULIE SA MUSE ( ju|ie Béchard) vous attend pour son specta­
cle de Pâques proposé aux enfants, La chasse au trésor, 
mettant en scène la Fée des bois et Cravate le pirate.
Au Vieux C locher de Sherbrooke 

Info: 1 -819-33 6-JOIE (4532 ) 
courriel@ juliesam use.ca

Dimanche 5 avril 20 0 9  

D e 10 h 0 0  à 14 h 0 0
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